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L'employeur peut, par la voie d'un accord collectif, met-

tre fin à un usage d'entreprise ou à un engagement unila-

téral bénéficiant aux anciens salariés retraités et consis-

tant dans la prise en charge partielle par l'entreprise de 

la cotisation au régime de frais de santé.  

La Cour de cassation juge, dans un arrêt du 20 mai 

2014, que lorsqu'un accord collectif ayant le même objet 

qu'un usage d'entreprise est conclu entre l'employeur et 

une ou plusieurs organisations représentatives de l'entre-

prise qui ont vocation à négocier pour l'ensemble des 

salariés et anciens salariés, cet accord a pour effet de 

mettre fin à cet usage. 

 

Rien de surprenant a priori puisque le principe ainsi 

énoncé est conforme à une jurisprudence, désormais 

bien établie, de la Cour selon laquelle un accord collec-

tif ayant le même objet qu'un usage ou un engagement 

unilatéral de l'employeur met fin à ce dernier (v. notam-

ment Cass. soc., 26 janv. 2005, n° 02-47.507). 

 

A priori seulement. Car était en cause en l'espèce un 

avantage accordé par l'entreprise à ses anciens salariés 

retraités et susceptible de constituer, compte tenu de la 

jurisprudence antérieure de la Cour de cassation, un 

avantage de retraite. 

 

Or, rappelons le, jusqu'à présent, dès lors qu'un avantage 

était qualifié d'avantage de retraite (défini comme un 

avantage salarial versé volontairement par l'employeur 

postérieurement au départ à la retraite du salarié), cet 

avantage revêtait un caractère viager, de sorte que l'em-

ployeur ne pouvait le remettre en cause à l'égard des 

anciens salariés retraités en dénonçant l'usage l'ayant 

institué (Cass. soc., 30 nov. 2004, n° 02-45.367). 

 

Si la dénonciation de l'usage par l'employeur ne lui per-

met donc pas de remettre en cause un avantage de retrai-

te à l'égard des anciens salariés, il semble bien qu'il en 
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Dans ce numéro, nous évoquons un arrêt du 20 mai 

2014 dans lequel la Cour de cassation juge, que 

lorsqu'un accord collectif ayant le même objet qu'un 

usage d'entreprise est conclu entre l'employeur et 

une ou plusieurs organisations représentatives de 

l'entreprise qui ont vocation à négocier pour l'ensem-

ble des salariés et anciens salariés, cet accord a pour 

effet de mettre fin à cet usage. 
 

Dans un arrêt du 13 mai, la Cour de Cassation rap-

pelle que, dès lors que l'employeur est déjà informé 

de la qualité de salarié protégé au jour de l'envoi de 

la convocation à l'entretien préalable au licencie-

ment, le licenciement doit être considéré comme nul. 
 

Un arrêt du 14 mai précise que l'employeur peut, 

dans le cadre de son pouvoir de direction, diminuer le 

nombre d'heures supplémentaires régulièrement 

effectuées par le salarié dès lors que ce nombre n'est 

pas fixé dans le contrat.   
 

Un arrêt du 15 mai précise que sans convention ou  

accord collectif d’entreprise, d’établissement ou de 

branche, les conventions de forfait signées avec les 

salariés sont nulles et ne produisent aucun effet. Les 

salariés peuvent alors obtenir le paiement de rappels 

de salaire au titre des heures supplémentaires qu’ils 

ont réalisées. 
 

Dans un arrêt du 7 mai, la Cour a estimé qu’un em-

ployeur qui n’envoie pas un salarié en formation pen-

dant 7 ans manque à son obligation de formation et 

engage sa responsabilité. 
 

Une affaire jugée le 7 mai, précise que le CHSCT peut 

recourir à une expertise alors même que l’exposition 

aux produits dangereux a cessé depuis plus d’un an. 
 

Dans un arrêt de principe du 20 mai 2014, la Cour 

de cassation a précisé que, sauf engagement plus 

favorable, la masse salariale servant au calcul de la 

contribution patronale aux activités sociales et cultu-

relles s’entend de la masse salariale brute correspon-

dant au compte 641 du Plan comptable général 
 

A compter du 1er juin 2014, les règles concernant la 

possibilité pour un salarié qui perd son emploi de 

continuer à bénéficier de sa couverture complémen-

taire frais de santé évoluent, les explications dans ce 

numéro. 
 

Selon un arrêt du 7 mai, l’employeur doit nécessaire-

ment consulter le CHSCT avant de mettre en œuvre 

un nouvel accord de classification ayant pour objectif 

de regrouper tous les postes de travail de même 

nature au sein d’emplois et de profils d’emplois, les-

quels étant regroupés à leur tour en métiers. 
 

 

Bonne lecture et à bientôt !!! 

http://www.juritravail.com/salarie-protege-contester-l-autorisation-de-licenciement/Type/Question/Pack/944/Id/15371
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aille différemment lorsque 

l'usage est remis en cause par la 

conclusion d'un accord collectif 

ayant le même objet. C'est ce 

qui résulte de l'arrêt du 20 mai 

2014 ici commenté. 

 

A la suite d'un accord conclu le 

9 février 2007 avec les organi-

sations syndicales représentati-

ves et relatif aux avantages so-

ciaux, la Caisse d'épargne d'Ile-

de-France, qui prenait jusque-là 

en charge les deux tiers de la 

cotisation à la Mutuelle natio-

nale des caisses d'épargne 

(MNCE) de ses anciens sala-

riés, a cessé tout versement 

pour ceux dont la retraite est 

intervenue après le 1er janvier 

2007. Elle a en revanche main-

tenu sa participation pour les 

salariés retraités avant cette 

date auxquels elle a finalement 

adressé individuellement, en 

mars 2009, une lettre les infor-

mant qu'à compter du 1er juillet 

2009 elle mettrait fin à cette 

participation. 
 

Plusieurs syndicats ont alors 

saisi le tribunal de grande ins-

tance pour obtenir la condam-

nation de la caisse d'épargne à 

reprendre, avec effet rétroactif 

au 1er juillet 2009 et sous as-

treinte, le versement des cotisa-

tions à la mutuelle de ces an-

ciens salariés. 

 

Les syndicats faisaient valoir 

que la prise en charge partielle 

par l'employeur de la cotisation 

à la mutuelle des anciens sala-

riés constituait un avantage de 

retraite intangible ne pouvant 

être supprimé dès lors qu'il a 

été accordé. 

La cour d'appel de Paris a reje-

té leur demande estimant au 

contraire que l'avantage en cau-

se ne constituait pas un avanta-

ge de retraite, et ce, pour deux 

raisons : 

 

- d'une part, la prise en charge 

partielle de la cotisation par 

l'employeur ne s'est pas traduite 

par le versement de sommes 

aux anciens salariés retraités 

mais par le règlement, deux 

fois par an, d'une somme glo-

bale directement à la mutuelle ; 

 

- d'autre part, les salariés pou-

vaient, au moment de leur dé-

part à la retraite, choisir une 

autre mutuelle et renoncer ainsi 

audit avantage, de sorte que 

l'adhésion à la MNCE par les 

anciens salariés présentait un 

caractère facultatif pouvant être 

remise en cause chaque année. 

Les syndicats n'ont pas eu plus 

de succès devant la Cour de 

cassation. Celle-ci confirme en 

effet l'arrêt d'appel mais sans 

toutefois se prononcer sur le 

caractère d'avantage de retraite 

de l'avantage en cause. 

 

Elle juge ainsi que « lorsqu'un 

accord collectif ayant le même 

objet qu'un usage d'entreprise 

est conclu entre l'employeur et 

une ou plusieurs organisations 

représentatives de l'entreprise 

qui ont vocation à négocier 

pour l'ensemble des salariés et 

anciens salariés, cet accord a 

pour effet de mettre fin à cet 

usage ». En l'espèce, la dénon-

ciation de l'usage dont bénéfi-

ciaient les anciens salariés de la 

Caisse d'épargne résultait de 

l'accord de substitution conclu 

le 9 février 2007 avec les orga-

nisations syndicales représenta-

tives, lequel se substituait à 

l'ensemble des usages et mesu-

res unilatérales ayant le même 

objet. 

 

Il résulte selon nous de cet arrêt 

que lorsque la dénonciation de 

l'usage résulte de la conclusion 

d'un accord collectif de substi-

tution, l'avantage institué par 

ledit usage cesse de s'appliquer 

aux anciens salariés retraités 

(de la même façon qu'il cesse 

de s'appliquer aux salariés en 

activité), que cet avantage 

constitue ou non un avantage 

de retraite. 

 

Lorsqu'en revanche, la dénon-

ciation de l'usage résulte d'une 

décision unilatérale de l'em-

ployeur, la jurisprudence susvi-

sée du 30 novembre 2004 reste 

selon nous applicable, la dé-

nonciation ne produisant alors 

aucun effet à l'égard des an-

ciens salariés retraités dès lors 

que l'avantage en cause a la 

nature d'un avantage de retrai-

te. 
 

Cass. soc., 20 mai 2014, 

n° 12-26.322  
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Dès lors que l'employeur est 

déjà informé de la qualité de 

salarié protégé au jour de l'en-

voi de la convocation à l'entre-

tien préalable au licenciement, 

le licenciement doit être consi-

déré comme nul. 
 

Dans cette affaire, un salarié 

est engagé en 2003 par une so-

ciété en qualité de vérificateur. 

Par la suite, l'employé est 

convoqué à un entretien préala-

ble à une sanction. 
 

L'employeur notifie alors au 

salarié sa décision de le muter à 

titre disciplinaire dans une au-

tre agence. Entre temps, le chef 

d'entreprise est informé par le 

syndicat, auquel était affilié le 

salarié, de la candidature de ce 

dernier aux élections des délé-

gués du personnel de l'entrepri-

se. 
 

Le salarié n'acceptant pas sa 

mutation, l'employeur le 

convoque de nouveau à un en-

tretien préalable et le licencie 

pour faute grave, sans autorisa-

tion administrative. 
 

La Cour d'appel constate 

qu'au jour de l'envoi de la se-

conde convocation du salarié à 

l'entretien préalable, l'em-

ployeur était informé de la qua-

lité de salarié protégé de l'inté-

ressé. 
 

La Cour de Cassation va dans 

le sens de la Cour d ‘appel, en 

rejetant le pourvoi. D'après les 

juges, en l'absence d'autorisa-

tion de l'administration du tra-

vail, le licenciement était nul. 

L'employeur aurait donc dû 

contester la régularité de la 

candidature du salarié devant le 

tribunal d'instance dans le délai 

prévu. En l'espèce, il n'était pas 

recevable à alléguer du caractè-

re frauduleux de la candidature 

du salarié. 
 

Ce qu'il faut retenir : dès lors 

que l'employeur est informé de 

la candidature du salarié aux 

élections professionnelles, il ne 

peut plus engager aucune pro-

cédure de licenciement à son 

encontre, sous peine de voir le 

licenciement annulé. L'article 

L2411-7 du Code du travail 

dispose que l'autorisation de 

licenciement est requise pen-

dant 6 mois pour le candidat, 

au premier ou au deuxième 

tour, aux fonctions de délégué 

du personnel, à partir de la pu-

blication des candidatures. 
 

L'article R2324-24 du Code du 

travail fixe un délai de forclu-

sion permettant à l'employeur 

de contester, devant le Tribunal 

d'instance, la régularité de la 

candidature du salarié. Si l'em-

ployeur laisse passer ce délai, il 

n'est alors plus recevable à allé-

guer le caractère frauduleux de 

la candidature du salarié. 

 

Référence : Cass. Soc. 13 mai 

2014, n°13-14537 
 

Dans cette affaire, une société 

de sécurité de privée avait em-

bauché un salarié en qualité de 

comptable pour une durée heb-

domadaire de 35 heures. 

 

Pendant, plus d'un an l'em-

ployeur a rémunéré le salarié 

sur la base d'une durée de tra-

vail hebdomadaire de 39 heu-

res. Le salarié percevait dès lors 

une rémunération majorée au 

titre des 4 heures supplémentai-

res réalisées chaque semaine. 
 

Le fait de faire réaliser 

de façon régulière à un 

salarié des heures sup-

plémentaires n'engage 

pas l'employeur à lui 

garantir un certain nombre 

d'heures supplémentaires heb-

domadaires en l'absence de 

clause contractuelle contraire. 

L'employeur peut dès lors uni-

latéralement et sans commettre 

de faute choisir de baisser la 

durée du travail du salarié au 

seuil de la durée légale. 
 

PAG E   3  
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Suppression des heures supplémentaires : L'accord du salarié n'est pas 
nécessaire  

« L'employeur peut, dans 

le cadre de son pouvoir de 

direction, diminuer le 

n o m b r e  d ' h e u r e s 

s u p p l é m e n t a i r e s 

régulièrement effectuées 

par le salarié dès lors que 

ce nombre n'est pas fixé 

dans le contrat. » 
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sur la protection de l'intérêt de 

l'entreprise. 

La Cour de cassation aligne sa 

position sur celle des juges 

d'appel en considérant qu'il 

n'existe pas de droit acquis à 

l'exécution d'heures supplé-

mentaires sauf engagement de 

l'employeur vis-à-vis du salarié 

à lui en assurer l'exécution d'un 

certain nombre. L'accord du 

salarié n'était pas nécessaire 

pour supprimer l'exécution de 

ces heures supplémentaires. 
 

Ce qu'il faut retenir : la réali-

sation d'heures supplémen-

taires est une prérogative qui 

appartient à l'employeur. 
 

L'employeur peut, dans le ca-

dre de son pouvoir de direction, 

diminuer le nombre d'heures 

supplémentaires régulièrement 

effectuées par le salarié dès lors 

L'employeur a déci-

dé de supprimer les 

heures supplémen-

taires. Le salarié 

s'opposant à ce 

changement a pris 

acte de la rupture de son 

contrat de travail et saisi la juri-

diction prud'homale afin d'ob-

tenir la requalification de la 

rupture de son contrat de travail 

en licenciement abusif. 
 

La Cour d'appel, a rejeté l'argu-

mentation soutenue par le sala-

rié s'articulant autour de l'idée 

qu'aucune modification de la 

rémunération d'un salarié, em-

portant modification du contrat 

de travail, ne peut être décidée 

unilatéralement par l'em-

ployeur. En outre, pour le sala-

rié, la suppression des heures 

supplémentaires ne reposait pas 

que ce nombre n'est pas fixé 

dans le contrat. 
 

La diminution de salaire résul-

tant de la décision prise par 

l'employeur de réduire le nom-

bre d'heures supplémentaires 

régulièrement effectuées par le 

salarié ne constitue pas une 

modification du contrat de tra-

vail lorsque le nombre d'heures 

supplémentaires n'est pas ga-

ranti par le contrat (Cass. Soc. 

19 juin 2001, n°99-42611). 
 

Le salarié n'est dès lors pas 

fondé à demander la prise d'ac-

te de la rupture de son contrat 

de travail si l'employeur ne re-

quiert pas son  accord avant de 

supprimer les heures supplé-

mentaires. 
 

Référence : Cass. Soc. 14 mai 

2014, n°13-14176 

Suppression des heures supplémentaires : L'accord du salarié n'est pas 
nécessaire (suite et fin) 

Pas de forfait annuel en heures sans un accord collectif le prévoyant 

Il est possible de recourir au forfait annuel en heures seulement si une convention ou un accord 

collectif d’entreprise, d’établissement ou de branche le prévoit (c. trav. art. L. 3121-39). 
 

Lorsque ce n’est pas le cas, les conventions de forfait signées avec les salariés sont nulles et ne 

produisent aucun effet. Les salariés peuvent alors obtenir le paiement de rappels de salaire au titre 

des heures supplémentaires qu’ils ont réalisées. 
 

Pour rappel, le recours au forfait annuel en heures est réservé aux salariés pour lesquels l’accord 

collectif prévoyant ce forfait l’autorise. De plus, s’il peut s’agir de cadres ou de non-cadres, ces sa-

lariés doivent en tout état de cause bénéficier d’une certaine autonomie (c. trav. art. L. 3121-42). 
 

Cass. soc. 15 mai 2014, n° 12-24517 D 

Un salarié qui passe sept ans sans formation subit un préjudice 

Au titre du plan de formation, 

l’employeur est tenu d’assurer 

l'adaptation des salariés à leur 

poste de travail, mais aussi de veiller au main-

tien de leur capacité à occuper un emploi (c. 

trav. art. L. 6321-1). Si cette dernière obliga-

tion peut paraître vague, elle n’en appelle pas 

moins des actions concrètes de la part de l’em-

ployeur. 
 

Dans une affaire jugée le 7 mai 2014, la Cour 

de cassation a sanctionné un employeur dont 

une salariée n’avait, en sept ans d’entreprise, 

bénéficié d’aucune formation. Elle l’a condam-
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pas, envoyé leurs salariés en formation pendant 

des périodes allant de 12 à 24 ans étaient en 

faute (cass. soc. 23 octobre 2007, n° 06-40950, 

BC V n° 171 ; cass. soc. 5 juin 2013, n°11-

21255, BC V n° 146). 
 

Cette affaire apporte une nouvelle illustration 

utile, puisque la Cour a estimé qu’un employeur 

qui n’envoie pas un salarié en formation pen-

dant 7 ans manque à son obligation de forma-

tion et engage sa responsabilité. 
 

Cass. soc. 7 mai 2014, n° 13-14749 D 

né à payer à la salariée la somme de 6 000 € en 

réparation du préjudice qu’elle avait ainsi subi. 

Dans cette affaire, comme souvent, c’est l’obli-

gation de l’employeur de veiller au maintien de 

la capacité du salarié à occuper un emploi qui 

faisait défaut (cass. soc. 5 juin 2013, n°11-

21255, BC V n° 146). 
 

À partir de quand l’absence de formation 

peut-elle constituer une faute ?  
 

Par le passé, la Cour de cassation avait jugé que 

des employeurs qui n’avaient pas, ou quasiment 

Un salarié qui passe sept ans sans formation subit un préjudice 
(suite et fin) 

Expertise du CHSCT : le risque peut être actuel alors 
même que l’exposition au danger a cessé 

Lorsqu’un risque grave est constaté dans l’éta-

blissement, le comité d’hygiène, de sécurité et 

des conditions de travail (CHSCT) peut faire 

appel à un expert (c. trav. art. L. 4614-12, 1° ; 

cass. soc. 3 avril 2001, n° 99-14002, BC V n° 

121). Le risque grave s’entend d’un risque 

identifié et actuel (cass. soc. 26 janvier 2012, 

n° 10-12183 D). 
 

L’affaire jugée le 7 mai 2014 précise que le 

CHSCT peut recourir à une expertise alors 

même que l’exposition aux produits dange-

reux a cessé depuis plus d’un an. 
 

Le CHSCT avait décidé en septembre 2011 

de recourir à une mission d’expertise pour 

évaluer le risque grave auquel avaient été 

soumis 80 salariés entre février 2009 et jan-

vier 2010. Les intéressés avaient en effet tra-

vaillé sur un site anciennement classé SEVE-

SO II et sur lequel étaient encore prohibées 

toutes cultures, exploitation de l'eau, réalisa-

tion de bâtiments à usage d'habitat permanent 

ou hôtelier. 
 

L’employeur contestait le recours à cette ex-

pertise. Il faisait notamment valoir que le ris-

que, à le supposer avéré, n’était plus actuel 

puisque les salariés n’étaient plus en contact 

avec le terrain depuis plus d’un an et demi 

lorsque le recours à l’expert avait été deman-

dé par le CHSCT. 
 

La Cour de cassation rejette cet argument. 

Selon elle, les juges ont caractérisé l’existen-

ce d’un risque grave et actuel justifiant une 

mission d’expertise permettant de rechercher 

si les salariés avaient pu être exposés à un 

danger et, dans l’affirmative, quelles mesures 

ils devaient prendre pour l’avenir. 
 

Cass. soc. 7 mai 2014, n° 13-13561 D 

Calcul du budget du CE : la Cour de cassation infléchit sa 
jurisprudence 

La contribution patronale aux 

activités sociales et culturel-

les du comité d’entreprise 

(CE) doit être calculée à par-

tir du « montant global des 

salaires » de l’année en cours 

(c. trav. art . L. 2323-86). 

Toutefois, une question de-

meure, quelle masse salariale 

convient-t-il de prendre en 

compte pour la calculer ? 
 

Les règles concernant cette 

base de calcul ont fluctué dans 

le temps, en dernier lieu à l’oc-

casion d’un arrêt non publié de 

la Cour de cassation qui impo-

sait de prendre en compte la 

masse salariale brute compta-

ble correspondant au compte 

641 du Plan comptable général 

J U I N 2014 -  N° 2 6  PAG E   5  

http://rfsocial.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006072050&numero=L4614-12&idspad=LEGIARTI000006903340
http://rfsocial.grouperf.com/lien_spad/?base=JURI&orig=REVUE_RF_FH&juridiction=CASS&chambre=SOC.&numero=99-14002&sp=/juri/cass/global/sociale/JURI/TEXT/00/00/07/04/45/JURITEXT000007044565.xml&date=2001-04-03
http://rfsocial.grouperf.com/lien_spad/?base=JURI&orig=REVUE_RF_FH&juridiction=CASS&chambre=SOC.&numero=10-12183&sp=/juri/inca/global/sociale/JURI/TEXT/00/00/25/21/93/JURITEXT000025219378.xml&date=2012-01-26
http://rfsocial.grouperf.com/lien_spad/?base=JURI&orig=REVUE_RF_FH&juridiction=CASS&chambre=SOC.&numero=13-13561&sp=/juri/inca/global/sociale/JURI/TEXT/00/00/28/91/80/JURITEXT000028918024.xml&date=2014-05-07


(cass. soc. 30 mars 2011, n° 

09-71438 D). Un besoin de cla-

rification se faisait sentir. 

Dans un arrêt de 

principe du 20 mai 

2014, la Cour de 

cassation a précisé 

l’assiette à retenir. 

Ainsi, sauf engagement plus 

favorable, la masse salariale 

servant au calcul de la contri-

bution patronale aux activités 

sociales et culturelles s’en-

tend de la masse salariale bru-

te correspondant au compte 

641 du Plan comptable géné-

ral, à l’exception : 
 

 des sommes correspondant 

à la rémunération des diri-

geants sociaux ; 

 des remboursements de 

frais ; 

 des sommes dues au titre 

de la rupture du contrat de 

travail. 
 

Néanmoins, concernant les 

sommes relatives à la rupture 

du contrat de travail, la Cour 

de cassation indique que les 

indemnités légales et conven-

tionnelles de licenciement, de 

retraite et de préavis doivent 

être retenues dans l’assiette 

de calcul. 
 

Enfin, signalons que l’assiette 

à retenir pour le budget de 

fonctionnement du CE est la 

même que celle retenue pour 

la contribution aux activités 

sociales et culturelles. 
 

Cass. soc. 20 mai 2014, n° 

12-29142 FSPB 
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ties santé et pré-

voyance pendant une 

durée de 9 mois, 

après la rupture de 

leur contrat de tra-

vail. 
 

Toutefois cet avanta-

ge ne bénéficiait 

pas à tous les sala-

riés. 

 

Proposée à l'article 2 

de l'ANI du 11 jan-

vier 2013 et reprise 

par la loi relative à 

la sécurisation de 

l'emploi, la portabili-

té de ces droits est 

confirmée et éten-

due à tous les sala-

riés. Sa durée est 

également allongée 

puisqu'elle passe de 

9 à 12 mois. 
 

C'est à compter du 

1er juin 2014 que 

cette portabilité al-

longée devient effec-

tive en ce qui 

concerne les garan-

ties de la couvertu-

re santé. Il faudra 

attendre le 1er juin 

2015 pour ce qui est 

de l'allongement de 

la portabilité des ga-

ranties prévoyance 
(décès, incapacité de 

travail et invalidité). 
 

Une application 

étendue 

 

Tous les salariés 

n'étaient auparavant 

pas concernés par 

cette portabilité, 

puisque l'ANI de 

2008 ne s'appliquait 

qu'aux employeurs 

des branches repré-

sentées par le Me-

def, la CGPME et 

l'UPA. 

Cette portabilité, 

désormais codifiée à 

l'article L911-8 du 

A compter du 1er 

juin 2014, les règles 

concernant la possi-

bilité pour un salarié 

qui perd son emploi 

de continuer à béné-

ficier de sa couver-

ture complémentaire 

frais de santé évo-

luent. 
 

La portabilité de ces 

garanties existe déjà 

depuis 2008. En ef-

fet, elle a été insti-

tuée par l'ANI du 11 

janvier 2008 qui pré-

voyait la possibilité 

pour certains salariés 

qui se retrouvent au 

chômage et leurs 

ayants droits de 

continuer à bénéfi-

cier de leurs garan-

Code de la sécurité 

sociale, est applica-

ble à l'ensemble des 

employeurs qui sont 

soumis à ce texte et 

donc à tous les sala-

riés. 

Elle intègre égale-

ment la portabilité 

des garanties liées à 

la maternité au 1er 

juin 2014, qui ne 

l'étaient pas jusqu'à 

présent. 
 

Une portabilité 

plus longue 
 

Pour profiter de la 

portabilité, le salarié 
qui se retrouve sans 

emploi doit avoir 

bénéficié au cours 

de son contrat de 

travail des garanties 

complémentaires 

santé. 

En outre, la rupture 

de son contrat de 

travail doit lui ou-
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vrir droit à indem-

nisation par l'assu-

rance chômage, ce 

qui exclut notam-

ment les salariés dé-

missionnaires ainsi 

que les demandeurs 

d'emploi non in-

demnisés. 
 

Pour autant, lorsqu'il 

lui est reproché une 

faute lourde – bien 

qu'il ait droit au chô-

mage - il est exclu 

du bénéfice de cette 

portabilité. 
 

Le salarié est infor-

mé de la possibilité 

qu'il a de bénéficier 

de ce maintien par 

l'employeur dans le 

certificat de travail 

au moment où il 

quitte l'entreprise. 

Le demandeur d'em-

ploi qui souhaite en 

profiter, doit justifier 

auprès de cet orga-

nisme qu'il remplit 

les conditions néces-

saires pour en béné-

ficier. 
 

Lorsque le deman-

deur d'emploi rem-

plit ces conditions, 

les garanties dont il 

bénéficiait auprès de 

son ancien em-

ployeur, lui sont 

maintenues gratui-

tement (le finance-

ment est assuré par 

l'entreprise et les 

salariés en activité) 

du jour de la rupture 

de son contrat et 

pour toute la durée 

de son indemnisation 

par le Pôle emploi, 

pour une du-

rée égale à celle de 

son dernier contrat 

de travail et au 

maximum de 12 

mois. 
 

Par exemple, le sala-

rié qui a eu un 

contrat de travail 

d'une durée de 8 mois 

bénéficie du maintien 

de sa couverture santé 

pendant 8 mois. 
 

Celui dont le contrat 

de travail a duré 3 ans 

bénéficie de cette por-

tabilité pendant 12 

mois au maximum. Si 

le salarié retrouve une 

activité après 3 mois 

de chômage, le main-

Oui pour la Cour de cassa-

tion, qui estime que l’em-

ployeur doit nécessairement 

consulter le CHSCT avant de 

mettre en œuvre un nouvel 

accord de classification ayant 

pour objectif de regrouper 

tous les postes de travail de 

même nature au sein d’em-

plois et de profils d’emplois, 

lesquels étant regroupés à 

leur tour en métiers. 
 

Pour les juges, ce nouvel ac-

cord de classification s’ins-

crivait dans une démarche 

mise en œuvre par l’em-

ployeur de flexibilité des em-

plois et de définition des 

nouveaux métiers. Il s’agis-

sait donc bien d’un projet 

L’employeur doit consulter le 

comité d’hygiène, de sécurité 

et des conditions de travail 

(CHSCT) avant toute déci-

sion d’aménagement impor-

tant modifiant les conditions 

de travail (c. trav. art. L. 

4612-8). Cette consultation 

s’impose-t-elle lorsque le 

changement consiste en l’in-

troduction d’une nouvelle 

classification conventionnelle 

? 
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tien des droits cesse 

puisqu'il cesse de 

remplir l'une des 

conditions nécessai-

re à son bénéficie, 

celle d'être deman-

deur d'emploi. 
 

Celui qui n'a pas co-

tisé assez longtemps 

pour s'ouvrir des 

droits au chômage 

est exclu du disposi-

tif, car bien qu'étant 

demandeur d'emploi, 

il est non indemnisé. 
 

Références : Loi n°

2013-504, 14 juin 

2013 et article L911

-8 du Code de la 

sécurité sociale 
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important ayant des ré-

percussions sur les condi-

tions de travail de sala-

riés. 
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